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SECTION I 

RÉGIME ÉCONOMIQUE 


TROISIÈME QUESTION 

N'y aurait-il pas Intérêt pour toutes les nations à adopter dans leurs 
tarifs douaniers et dans leurs statistiques officielles des classifica¬ 
tions comparables et des vocables uniformes ? 

Rapport présenté par M. LEVASSEUR 

Membre de l’Institut 
Professeur au Collège de France 
et au Conservatoire des Arts et Métiers. 


Il y aurait intérêt à rendre uniformes ou comparables les- sta¬ 
tistiques du commerce extérieur des principaux pays du monde. 
Les négociants et les savants y trouveraient avantage et pour¬ 
raient avec sûreté et sans peine suivre le mouvement d’une 
marchandise ou d.’un groupe de marchandises quelconque, et 
établir des rapports précis entre les diverses branches du com¬ 
merce des nations, ce qui est presque toujours difficile et très 
souvent impossible avec les statistiques actuelles. La réponse n’est 
donc pas douteuse. 

Est-il facile d’établir cette harmonie? 

La question a déjà été posée, comme faisant partie de la question 
générale de la statistique du commerce extérieur, devant le Con¬ 
grès international de statistique et débattue à plusieurs reprises 
dans ce Congrès par les directeurs de la statistique commerciale, 
notamment dans les trois dernières sessions, à La Haye en 1869, 
à Saint-Pétersbourg en 1872 et à Budapest .en 1876. Elle a été 
reprise ensuite par l’Institut international de statistique dans la 
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session de Rome en 1887, et elle était à l’ordre du jour de la session 
de Paris en 1889. Elle a donné lieu à des rapports et à des débats 
instructifs, notamment aux études de MM. Pistorius et Muller, 
Becker, et Gaignon, de Neumann-Spallart et Schmidt,Bateman. Ces 
études ont contribué à améliorer plusieurs publications officielles, 
mais n’ont pas résolu le problème de l’unification des cadres. 

M. Bateman, chef du service commercial au Board of trade, 
paraît même, dans le rapport qu’il a présenté en 1887 à l’Institut 
international de statistique, désespérer de pouvoir atteindre le 
but. Il ajoute qu’il croit moins intéressant de chercher à unifier 
les catégories et les vocables qu’à fixer le mode d’appréciation de 
la valeur des marchandises et à déterminer le pays d’origine des 
importations ou de destination des exportations. 

M. Caignon, chef du bureau des douanes au ministère des 
finances, considérait aussi comme très contestable l’intérêt d’une 
pareille unification. 

Quelques États, la Belgique, les Pays-Bas, les États-Unis (et 
l’Angleterre avant 1883), se dispensent d’un classement par nature 
de produits en se bornant à ranger les marchandises par ordre 
alphabétique. Cependant les États-Unis présentent un résumé 
dans lequel la valeur des importations est donnée pour cinq caté¬ 
gories de marchandises (articles of food and live animals-Raw 
materials for manufacturing purposes. — Manufactured articles 
for use and materials in manufactures. — Manufactured articles 
ready for consumption. — Luxuries) et celle des exportations est 
divisée en produits nationaux (domestic produce) formant trois 
subdivisions (agriculture — mining — manufactures) et en pro¬ 
duits étrangers (foreign produce). Le Congrès international de 
statistique, dans la session de Saint-Pétersbourg, avait déclaré 
que « le système alphabétique ne saurait être recommandé » et 
avait conseillé l’étude d’une « classification rationnelle ». 

Quelle est la plus rationnelle? La Russie admet quatre catégo¬ 
ries (aliments — matières premières et articles à demi manufac¬ 
tures — animaux — produits manufacturés) ; l’Autriche en admet 
cinquante qu’elle totalise, il est vrai, en les réunissant dans trois 
grands groupes (aliments — matières premières — produits manu¬ 
facturés). La France se place à peu près entre les deux avec trente- 
deux catégories; et, d’autre part, elle réunit, comme l’Autriche, la 
valeur de ces marchandises dans trois totaux : objets d'alimenta¬ 
tion — matières nécessaires, à l’industrie — objets manufacturés. 
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Avant l’année 1881, les dénominations étaient quelque peu diffé¬ 
rentes à l’importation et l’exportation ne comportait que deux 
divisions (produits naturels — objets manufacturés). 

La division en trois grands groupes est certes une des plus 
simples. Mais, d’une part, elle est trop générale pour être utile 
aux opérations d’un négociant ou pour servir beaucoup aux études 
d’un économiste, et, d’autre part, il n’est pas vraisemblable qu’elles 
comprennent précisément les mêmes matières dans les statisti¬ 
ques de deux États différents : l’un, par exemple, peut faire 
sortir comme produit manufacturé des cuirs tannés que l’autre 
importe comme matière première. 

A mesure que les groupes deviennent plus nombreux, la diffi¬ 
culté de s’entendre sur le classement de chaque article dans un 
groupe devient plus difficile. Les bureaux de statistique ont en 
effet des traditions auxquelles ils tiennent parce qu’elles assurent 
l’uniformité de leurs propres publications et qu’ils ne consentent 
en général à’ies modifier que lorsque le changement est reconnu 
nécessaire ; d’ailleurs tous les États, n’ayant pas la même éco¬ 
nomie agricole et industrielle, ne trouveraient assurément pas 
une pleine satisfaction à adopter les mêmes rubriques dans leurs 
publications commerciales. 

Le Congrès a recommandé une classification rationnelle. Il y a 
plusieurs manières d’entendre cette expression. 

Le classement par animaux vivants, produits animaux, produits 
végétaux, produits minéraux, est rationnel pour les matières pre¬ 
mières ; il ne l’est pas pour les produits manufacturés qui sont 
souvent composés de matières de diverse nature. 

Le classement par matière, qui groupe sous chaque rubrique 
une matière et ses produits dérivés, comme le bois suivi des 
articles de menuiserie, d’ébénisterie, etc., la laine suivie des fils 
et tissus de laine, etc., est rationnel aussi. Mais dès qu’on pénètre 
dans la fabrication, il devient impraticable pour la raison que 
nous venons d’indiquer plus haut. 

Les classifications adoptées dans les dernières expositions peu¬ 
vent être considérées comme des essais de groupement rationnel: 
on pourrait les étudier à ce point de vue. 

Nous pensons que la méthode la meilleure au point de vue 
philosophique serait celle qui grouperait les industries non d’après 
la matière qu’elles emploient, mais d’après la fin qu’elles se pro¬ 
posent. Or l’industrie humaine travaillant pour satisfaire les 









besoins de l’homme, c’est à ces besoins qu’il convient de les rap¬ 
porter. C’est ce qu’a essayé depuis longtemps l’auteur de ce 
rapport dans ses publications géographiques ou économiques (1). 
Mais il comprend que sa classification a un intérêt théorique plus 
que pratique, et qu’appliquée à un tarif douanier, elle rencon¬ 
trerait les mêmes difficultés que les autres modes de groupe¬ 
ment. 

Nous concluons en disant : 

1° Qu’il ne nous paraît pas nécessaire de poursuivre l’unité de 
classification dans les statistiques commerciales, qu’on n’attein¬ 
drait probablement pas et dont l’utilité pratique ne nous paraît 
pas considérable. 

2° Qu’il est utile, au contraire, de demander, et qu’il est pos¬ 
sible d’obtenir peu à peu, que ces statistiques soient rédigées avec 
une clarté suffisante pour que les articles — sinon tous, du moins 
les plus importants — soient facilement reconnaissables dans les 
documents publiés par les divers États et puissent être comparés. 

3° Qu’un des moyens d’obtenir ce dernier résultat est de placer 
à la fin du volume un répertoire alphabétique et d’accompagner 
ce répertoire de notes, pour définir ou expliquer au besoin les 
mots dont le sens pourrait être douteux. 

4° Qu’un autre moyen serait de publier, à l’exemple de l’essai 
(103 noms publiés en 13 langues) inséré dans le compte rendu de 
la session du Congrès international de statistique tenue à Saint- 

(1) Nous donnons en note cette classification avec le texte qui l’explique. 

« Les besoins de l’homme sont ceux du corps et ceux de Y esprit, besoins ma¬ 
tériels et besoins intellectuels : il faut nourrir, vêtir, loger le corps et le trans¬ 
porter, ainsi que tous les objets utiles à la production et à la consommation; 
il faut instruire et récréer l’esprit. De là, dans l’industrie manufacturière, 
quatre grandes catégories qui correspondent à ces quatre espèce’s de bèsoins 
et qui travaillent à les satisfaire : industries dé l'alimentation, industries du 
vêtement, industries du logement, industries des besoins intellectuels. Les indus¬ 
tries du transport forment une catégorie particulière qui a des rapports avec 
toutes les autres. 

« Il faut observer toutefois que le besoin de nourriture trouve en grande 
partie sa satisfaction directe dans l’agriculture qui lui fournit certains pro¬ 
duits, tels que fruits, légumes, viande, n’exigeant pour être consommés au¬ 
cune main-d’œuvre industrielle. 

« Pour fabriquer les produits propres à la satisfaction de nos besoins person¬ 
nels, il faut souvent donner aux matériaux une ou plusieurs façons préalables ; 
il faut toujours employer des outils, presque toujours des machines et des 
agents chimiques : plus l’industrie est développée, plus les outils et machiues 
sont nombreux et compliqués, plus aussi les agents chimiques jouent un rôle 
considérable. Il y a là une catégorie particulière d’industries' qui travaillent 
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Pétersbourg, un vocabulaire comparé en plusieurs langues des 
mots figurant dans les tarifs. 

pour la production afin de la rendre plus facile ; nous la désignons sous le nom 
<Yindustries préparatoires, divisées en industries mécaniques et en industries 
•chimiques. 

Classification des industries. 


j CHASSE ET PÊCHE. . 


INDUSTRIE / 
AGRICOLE OU 

\ AGRICULTURE \ 
produisant l 
I des aliments j 
< et des matières f 
premières. \ 


INDUSTRIE 
proprem. dite 
fournissant 
des matières 
premières 
et façonnant \ 
les matières 
premières 
suivant 
nos besoins. 


* Pisciculture, 
j Industrie forestière. 

1 r . , j Cultures alimentaires. 

J Culture : j Q u it ures industrielles. 

1 Élevage. 

[■ Viticulture. 

\ Industries maraîchère et fruitière. 


INDUSTRIES 


EXTRACTIVES 

fournissant 
presque 
exclusivement 
des matières 
premières. 

INDUSTRIES 

PRÉPARATOIRES 

fabriquant 
des produits 
destinés 
à faciliter 
la production 
et 

la circulation. 


INDUSTRIES 

CONSOMMATION 

fabriquant 
des produits 
destinés 
à la satisfaction 
directe 
des besoins 
de l’homme. 


Marais salants. 

Carrières. 

Mines. 


' Industries chi¬ 
miques. 


Industries 

mécaniques. 

Industries des 
\ travaux publics. 
Industries 
de 

l'alimentation. 


j Prod. chimiques, huiles et 
( graisses, savons, etc. 

( Hauts fourneaux et mé¬ 
tallurgie, instruments 
agricoles, machines, 
] outillage industriel 
I chaudronnerie, art mi 
\ litaire, etc. 
j Ports, voies navigables 
( routes, ch. de fer, etc 
I Prépar. des alim., bois 
J sons, conserves, pro 
( duits pharmac., etc. 


Industries 
du logement. 

Industries 
du matériel 
des transports. 


( bijoux, etc. 

( Construction, mobilier 

' bronzes, horlogerie 

\ verrerie, céramique, ta 

( pisserie, tabletterie, etc 


| Industries 
I des besoins intel¬ 
lectuels. 


I industrie des transports.. 


UH 


COMMERCE { 
1 livrant les pro- i 
1 duits en temps 
et lieu utiles. 


COMMERCE DE CAPITAUX . . 

COMMERCE DE PRODUITS. . 


etc. 

Industrie : papeterie, il 
prim., grav., librairie 
photogr., etc. 
Beaux-arts : architect., 
f sculpture, peinture, mu- 

( Par mer, par navigation 
| intérieure, par terre, 
’ i par chemin de fer. 

( Postes, télégraphes. 

. Banque, change. 

^ Courtier et commission- 

•j 


Corbeil. — Imprimerie Crêté, 
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EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1889 


CONGRÈS INTERNATIONAL DU COMMERCE ET Dû L’INDUSTRIE- 
Tenu à Paris du 23 au 28 septembre 1889 . 


SECTION I 

RÉGIME ÉCONOMIQUE 


QUATRIÈME QUESTION 

Quand deux puissances se lient par un traité, n'est-il pas souhaitable 
que le régime douanier des colonies ne jouissant pas de leur auto¬ 
nomie soit discuté en même temps que le régime de la métropole? 

Rapport présenté par M. Louis STRAUSS 
Consul honoraire 

Président de l’Association des anciens élèves 
de l’Institut commercial d’Anvers. 


Sous l’ancien régime économique, il ne pouvait être question 
de traités de commerce. Ceux-ci doivent avoir pour but de faci¬ 
liter le développement du commerce international et les gou¬ 
vernements d’autrefois repoussaient les produits étrangers. Us 
croyaient à la balance du commerce ; ils refusaient tout ce qui 
pouvait rapprocher les peuples, émanciper les populations. La 
liberté était bannie. En affaires, en industrie et dans la vie pri¬ 
vée, l’on ne connaissait que la réglementation la plus oppres¬ 
sive. Sous Charlemagne, l'autorité régla le prix des étoffes, des 
fourrures. Une ordonnance de 1351 donne également au roi le 
droit de fixer le prix des marchandises. 

Avec un régime pareil, les conventions commerciales étaient 
inutiles. Cependant, au moyen âge, les républiques italiennes 
et la Hanse se ménagèrent des avantages réels ; elles traitèrent 













avec les souverains. Ceux-ci ne songèrent nullement à défendre 
les intérêts de leurs nationaux ; ils accordèrent les privilèges et 
les immunités moyennant finances. 

A cette époque, il n’y avait de sécurité pour le commerce 
que sur le grand marché libre des Pays-Bas. 

Après la découverte de l’Amérique et de la route du cap de 
Bonne-Espérance, les nations considérèrent le commerce exté¬ 
rieur comme un intérêt national, les droits différentiels furent 
établis, le pacte colonial consacré. Dans les traités politiques, 
des clauses furent insérées pour garantir la sécurité des per¬ 
sonnes, le libre exercice de la religion, la libre disposition des 
biens, pour fixer les droits a payer sur les marchandises et sur 
les navires, etc. 

Ce n’est toutefois que vers le milieu du xviii 6 siècle qu’on 
adopta l’usage de séparer les traités de commerce et de naviga¬ 
tion des traités politiques. Les lois anglaises interdisaient alors 
tout commerce avec la France et celle-ci prohibait l’importa¬ 
tion des tissus de coton. Le 26 septembre 1786, les deux pays 
conclurent une convention commerciale substituant, à l’inter¬ 
diction des cotonnades en France, un droit de 12 p. 100. La 
France obtenait l’assimilation de ses vins à ceux du Portugal et 
celle de ses toiles aux toiles de Hollande. 

La guerre qui survint avec la Révolution de 1789 détruisit 
les effets du traité. L’Europe resta au régime des prohibitions 
et s’y maintint jusquA l’époque des réformes de sir Robert Peel. 
Les conventions commerciales internationales conclues pen¬ 
dant cette période n’eurent donc pas une bien grande influence 
sur les rapports commerciaux. 

Les progrès rapides réalisés par l’Angleterre, sous le régime 
libéral, attirèrent l’attention du monde des affaires. Les réformes 
inaugurées par sir Robert Peel assurèrent au Royaume-Uni la 
prépondérance industrielle et commerciale, le monopole des 
transports, l’empire des mers. 

Après la guerre d’Italie, les idées pacifiques dominent en 
Europe, les idées de justice, de liberté s’étendent, on désire de 
tout côté un rapprochement. L’œuvre de transformation com¬ 
mencée par la grande révolution semble s’accentuer et les trai¬ 
tés de commerce de 1860-1865 promettent.d’ouvrir de nouvelles 
perspectives de prospérité. On comprend que le développement 
de la liberté politique facilitera les progrès des relations corn- 
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merciales et que la solidarité des intérêts économiques contri¬ 
buera à éviter les haines politiques, les divisions sociales. 

La politique économique inaugurée en 1860 a contribué pour 
une large part à l’essor de la prospérité nationale, en France 
comme ailleurs. Les traités ont été, pour tous les pays contrac¬ 
tants, une source de bienfaits, d’incalculables richesses. Ils ont 
eu l’avantage de lixer les droits à payer, de régler d’une façon 
immuable, pour un nombre d’années déterminé, le régime éco¬ 
nomique et de donner aux affaires la sécurité sans laquelle 
l’esprit d’initiative, l’esprit d’entreprise ne peut se développer. 

Pour une nation vraiment libre-échangiste, le régime des trai¬ 
tés de commerce peut paraître inutile. Une telle nation veut 
régir ses rapports commerciaux par des lois indépendantes de 
celles des autres peuples; elle réclame la liberté, non pas 
comme une concession pour la réduction des droits chez les 
étrangers, mais parce que la suppression des taxes est un avan¬ 
tage direct pour son travail. Cette suppression lui permet de 
produire dans des conditions plus économiques et de lutter 
plus aisément contre la concurrence étrangère sur les marchés 
neutres ; elle permet même souvent d’annihiler l’effet des droits 
établis dans les pays protectionnistes. 

Les conventions internationales sont cependant d’une utilité 
indiscutable pour les nations libre-échangistes. Elles empêchent 
chez les clients des changements brusques dans la législation, 
changements qui jettent toujours la perturbation dans les affaires, 
comme nous l’avons vu notamment en France en 1879, lors du 
non renouvellement du traité avec l’Autriche. Les pays qui 
avaient la clause de la nation la plus favorisée virent, du jour 
au lendemain, le tarif conventionnel français disloqué par la 
disparition du traité franco-autrichien. 

Pour la Sécurité des affaires, il faut un état de choses nette¬ 
ment défini. L’incertitude qui a régné lors des négociations 
pour le renouvellement des traités de commerce de la France, 
de 1878 à 1882, a eu pour résultat d’empêcher l'industrie fran¬ 
çaise de participer aux échanges internationaux, autant qu’elle 
aurait pu le faire, sans la crainte de modifications douanières. 
Avec une législation qu’on peut modifier à chaque moment, les 
opération^ de longue haleine deviennent impossibles, le com¬ 
merce végète et le-pays se ruine. Sous ce régime, chaque propo¬ 
sition officielle peut multiplier les importations de produits 
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étrangers, accumuler des stocks et amener des pertes considé¬ 
rables pour les importateurs et pour les industriels régnicoles, 
caria production intérieure se trouve dépréciée dans de pareilles 
circonstances. 

• Ce qui est vrai pour les nations européennes t'est aussi pour 
les colonies. Lorsque la France résolut d’appliquer dans l’Indo- 
Chine le tarif général de la métropole, les expéditions de l’Angle¬ 
terre, de la Belgique et de l’Allemagne augmentèrent dans de 
fortes proportions; les négociants de Saïgon et de Haïphong 
achetèrent des quantités importantes de marchandises étran¬ 
gères à Singapore et à Hong-Kong; les marchés furent encom¬ 
brés. Après l'application du tarif douanier, les producteurs 
français, se croyant maîtres de ces débouchés, y consignèrent 
des fers, des pointes de Paris, des cotonnades, etc. ; ils eurent 
à lutter avec les détenteurs du stock surplace; les réalisations- 
furent ruineuses. 

Jusqu’ici, les nations européennes n’ont fait mention des- 
colonies, dans les traités, que pour stipuler la clause de la nation, 
la plus favorisée. Elles ont eu tort. L’Angleterre accorde partout 
le traitement national. Pourquoi les autres pays à colonies, 
refuseraient-ils l’application d’un tarif conventionnel? Les 
colonies ne se sont jamais développées qu’avec la liberté; la 
protection leur a toujours été néfaste-, d’autant plus que cette 
protection n’est édictée que pour les industriels de la mère pa¬ 
trie, au détriment des consommateurs et qu’elle ne sert qu’à 
endormir ceux qui espèrent pouvoir se maintenir dans cette 
situation latente. Ce régime a toujours ruiné les producteurs 
coloniaux et les colons, et au bout de peu d’années la métropole, 
n’avait plus qu’un marché appauvri, sans besoins. 

Obligés de vendre leurs produits aux prix établis sur le mar¬ 
ché du monde, par la concurrence internationale, le colon et le 
producteur indigène ne trouvent aucune compensation, pour 
l’impôt qu’ils payent en partie à l’État, en partie aux fabricants 
de la mère patrie; le gain est absorbé par ces taxes et le«travail 
disparaît insensiblement. 

Le sénatus-consulte de 1866 avait donné aux colories fran¬ 
çaises une législation économique libérale qui leur permit, aux 
Antilles et à la Réunion, de se relever de la ciise qu’elles tra¬ 
versaient depuis la suppression de l’esclavage. Ces possessions.» 
de même que l’Algérie — dont la valeur commerciale n’avait pas 










été appréciée jusque-là — firent des progrès considérables sous 
le régime de la liberté. C’est à lui que la Cocbinchine a du son 
épanouissement, l’avantage de pouvoir se suffire à elle-même, 
de faire au bout de vingt ans un commerce extérieur de 
140 millions de francs. 

Le rétablissement des droits différentiels entravera le déve¬ 
loppement du travail colonial et augmentera les difficultés pour 
la France dans ses aventures lointaines. L’Angleterre respecte¬ 
rait davantage la liberté d’action des Français et des Allemands 
si elle n’avait pas à craindre la mauvaise politique économique 
■de ces peuples. 

C’est par décret du 8 septembre 1887, que le président de 
la République appliqua le tarif général des douanes de France 
dans la Cochinchine française et dans les pays protégés du 
Tonkin, de l’Annam et du Cambodge, avec obligation d’ex¬ 
porter les produits français d’un port français avec passavant 
de sortie. 

Avant cette époque, des bateaux à vapeur quittaient réguliè¬ 
rement, tous les mois, Glascow ou Londres et Anvers en des¬ 
tination des ports de l’extrême Orient, faisant escale à Saigon 
et à Haïphong. Ces vapeurs emportaient pour la Cochinchine 
et le Tonkin 500, 600 ou 700 tonnes, parfois 1000 tonnes de 
marchandises et complétaient le chargement avec du fret pour 
les straits ou pour Hongkong. La facilité de réunir ainsi une 
cargaison permettait de fixer le transport à un taux relative¬ 
ment réduit, 30 shellings pour Saigon, 35 shellings pour Haï¬ 
phong. 

Après la promulgation du décret du 8 septembre 1887, les 
steamers firent escale à Dunkerque. C’était un port de plus, des 
frais extra, une perte de temps sensible, car l’on devait y charger 
les marchandises du nord de la France. Les armateurs exi¬ 
gèrent une rémunération pour cette escale et le fret de Dunker¬ 
que fut établi d’abord à 35 shellings pour Saigon et 40 pour 
Haïphong, puis à 40 et 45 shellings. 

Le droit de nationaliser la marchandise étrangère supprima 
les départs d’Anvers. Le fret du continent européen se concen¬ 
tre actuellement dans les ports français, mais avec la réduction 
des exportations et la nécessité de compléter les chargements 
avec des marchandises pour les possessions françaises, les dé¬ 
parts, au lieu d’être mensuels, sont trimestriels. De là, des 
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plaintes dans la colonie. Les négociants de Saïgon et de Haï- 
phong ne peuvent attendre aussi longtemps pour l’exécution 
de leurs ordres. Les expéditions du Nord via Marseille sont 
difficiles, la compagnie des Messageries maritimes, subsidiée 
par l’État, refuse les fers, etc., de cette provenance; cette com¬ 
pagnie prélève d’ailleurs un fret de 60 à 70 francs par tonne, 
de Marseille. En ajoutant à ce taux les 20 francs pour le trans¬ 
port de Dunkerque au port méditerranéen et les frais de place 
à Marseille,,çe fret de Dunkerque à Saïgon via Marseille dépasse 
du double celui exigé d’Anvers ou d’Angleterre. Dans ces cir¬ 
constances, l’on ne tardera pas,dans la colonie à redemander 
des fers, des pointes de Paris belges et à payer les droits ; déjà 
les maisons de la Cochincbine s’alimentent en partie à Singa- 
pore et à Hongkong, pour les ordres urgents. 

Une seconde conséquence de l’application du décret du 8 sep¬ 
tembre 1887 a été la suppression des achats dans le nord-est de 
la France. Les pointeries des Ardennes, par exemple, ne peuvent 
exporter que par Anvers, leur port naturel. Elles ne peuvent 
lutter avec le nord et le nord-ouest, quand elles ont à payer les 
frais de transport de l’usine à un port français. 

Les importations dans l’union indo-chinoise française s’éle¬ 
vaient en 1887 à 84,048,071 francs ; elles sont tombées en 1888 
à 68,079,305 francs, soit une diminution de 16 millions de 
francs, malgré une bonne récolte dans le pays. Les exporta¬ 
tions qui étaient de 62,855,709 francs en 1887 ont monté en 
1888 à 71,828,153 francs. En 1889, la situation est encore plus 
mauvaise, car le riz n’a pas donné. En 1887, les expéditions de 
riz de Saïgon avaient été de 7,894,767 piculs (de 60 kig.) ; en 
1888 de 8,505,630 piculs. Pour les sept premiers mois de 1889 
les exportations n’ont donné que 3,804,761 piculs contre 
6,990,554 piculs pendant les sept premiers mois de 1888. 

Malgré l’application du tarif général aux marchandises étran¬ 
gères et l’exemption des droits d’entrée pour les produits 
français, les articles importés de l’étranger figurent pour 76 et 
demi p. 100 dans le total des arrivages en 1888. 

Marchandises importées de France, des colonies 


et pêcheries françaises.10’. 16,130,328 

Marchandises étrangères importées de France, des 

colonies et pêcheries françaises. 644,533 

Marchandises importées de l’Étranger. 51,294,446 

















Voilà le résultat de cette aberration étrange, qui pousse cer¬ 
taines contrées à transporter de nouveau dans les colonies les 
vicieux errements économiques qui ont ruiné les empires colo¬ 
niaux de la France et de l’Espagne au xvm e siècle. On oublie 
que la prospérité des possessions d’outre-mer dépend de leur 
droit de s’administrer elles-mêmes et delà modération des impôts. 

La convention de Berlin, en réglant les droits d’occupation 
des terres nouvelles, aurait dû compléter son œuvre en éten¬ 
dant à toute nouvelle colonisation le principe de la liberté 
commerciale admis pour le bassin du Congo. 

Ne pouvant s’étendre en Europe, les peuples cherchent à 
accroître leur puissance en colonisant des provinces d ! outre- 
mer. Ils veulent mettre en valeur des pays arriérés, mettre au 
jour des richesses nouvelles, marcher avec le progrès et donner 
à l’humanité de nouveaux patrimoines, introduire la civilisation 
dans ces contrées lointaines. Les grandes puissances cherchent 
des stations maritimes sûres et fortes servant de points d’ap¬ 
pui au commerce et de lieux de refuge à la marine militaire qui 
peut s’y ravitailler en tous temps. 

Il y a entre les différentes nations une compétition ardente 
pour s’emparer de ces terres non encore occupées par la civi¬ 
lisation. Les rivalités seraient sans doute moins grandes si l’on 
ne devait craindre la maxime du chacun chez soi, chacun pour 
soi, en honneur depuis une quinzaine d’années, surtout en 
France et en Allemagne. 

Les neutres voient d’un bon œil les Anglais créer de nou¬ 
veaux marchés, parce qu’ils savent que chacun pourra en pro¬ 
fiter. La Grande-Bretagne ne se réserve dans les colonies de 
la couronne que le placement de ses cadets, mais pour le com¬ 
merce elle accorde aux étrangers, partout dans ses possessions, 
le traitement national. Elle sait que vouloir restreindre les im¬ 
portations dans les colonies par des droits protecteurs pour ses 
industriels serait nuire à la production et à l’exportation des pro¬ 
duits de ces dépendances. Ce serait entraver le développement 
de leurs richesses et repousser ceux qui pourraient mettre en 
œuvre les forces naturelles restées sans valeur faute de bras 
et de capitaux. 

L’Angleterre colonise pour assurer aux générations futures 
une part du domaine actuellement inexploité du globe. Elle 
étend ses conquêtes dans l’intérêt du monde, tandis que les 








nations clu continent considèrent encore les possessions d’outre¬ 
mer comme des établissements créés dans l’intérêt de quelques 
fabricants de la mère patrie. 

C’est depuis l’effroyable catastrophe de 1870-71 que les 
.grandes nations continentales ont repris la politique d’isolement 
et cela au milieu des découvertes qui tendent à multiplier les 
relations internationales. L’anarchie économique qui règne de¬ 
puis dix ans et qui s’étend déjà aux colonies a eu pour auteurs 
le chancelier allemand poursuivant un but politique et les gou¬ 
vernants français cherchant à s’assurer des électeurs en ac¬ 
cordant des droits protecteurs aux industriels et aux agricul¬ 
teurs ; 

Aussi longtemps que les nations ne comprendront pas que 
leurs intérêts sont solidaires, que ce qui nuit à l’une fait du 
tort aux autres, les conventions commerciales devront être soi¬ 
gneusement discutées. La clause de la nation la plus favorisée 
ne suffit pas, car elle permet de relever soudainement, du jour 
au lendemain, des taxes dont on bénéficiait avec les pays liés 
par des tarifs conventionnels dénoncés. 

Certes le protectionnisme chez les concurrents facilite le suc¬ 
cès pour les libre-échangistes sur les marchés neutres, mais 
les changements de régime provoquent toujours des crises. De 
plus, si momentanément, les libre-échangistes profitent des 
guerres de tarifs entre nations réactionnaires, ils en souffriront 
dans l’avenir par l’appauvrissement de ces clients. L’intérêt 
bien entendu de tous les peuples repose sur la solidarité. 

Nous avons vu par ce qui s’est passé dans l’Indo-Chine fran¬ 
çaise combien il est nécessaire de discuter le régime douanier 
des possessions d'outre-mer en même temps que celui de la mé¬ 
tropole. 

Si, négligeant les intérêts des colonies, la mère patrie veut 
imposer à celles-ci un régime favorisant ses industriels au dé¬ 
triment des indigènes et des colons, elle ne peut refuser aux 
nations amies un régime plus favorable que celui imposé aux 
puissances qui surtaxent ses productions. Elle doit faire pour 
le commerce avec les colonies ce qu’elle fait pour ses propres 
relations. 

Les gouvernements qui imposent à l’entrée dans leurs colo¬ 
nies des droits différentiels à charge des marchandises étran¬ 
gères croient évidemment que c’est là une politique économi- 








— 9 — 


que sensée, favorable. Ils doivent donc supposer que d'autres 
partagent cette opinion et qu’un jour l’Angleterre même aban¬ 
donnera sa politique libérale. Or pour l’étendue des colonies et 
pour la population l’empire britannique est sans comparaison 
au premier rang. Elle a une cinquantaine de possessions ; leur 
superficie est quatre fois aussi grande que celle des colonies de 
toutes les autres puissances réunies et leur population dépasse 
de cinq fois celle des possessions françaises, hollandaises, por¬ 
tugaises, espagnoles et danoises. 

En maintenant une politique économique égoïste, les nations 
■continentales risquent de s’aliéner les colonies anglaises. Le 
Greater Britain, la fédération des différentes parties de l’empire 
britannique a pris corps depuis le retour du continent européen 
à la politique d’isolement. D’après le Manchester Guardian l’on se 
propose au Canada d’établir le tarif à double colonne, l’une pour 
l’empire, l’autre pour l’étranger. 

Le Canada jouit du self government, il fait ses lois comme 
toutes les colonies autonomes. C’est ainsi qu’à Terre-Neuve, 
l’Angleterre reconnaît le droit de pêche réservé aux Français 
par les traités de 1713 et de 1783 ; elle serait prête à le sanction¬ 
ner par une nouvelle convention en règle, mais elle ne peut 
rien ; c’est le gouvernement terre-neuvien qui doit décider et la 
France ne peut négocier avec lui que par Londres. 

L’Angleterre a doté successivement ses colonies du droit de 
se gouverner elles-mêmes, de fixer leurs tarifs douaniers. En 
1846 elle a accordé la concession du gouvernement responsable 
au Canada, en 1852 à la Nouvelle-Zélande, en 1855 à la Nouvelle- 
Galles du Sud, Victoria, l’Australie du Sud, en 1859 à Queens¬ 
land; en 1867 la confédération du Dominion est constituée; 
elle conserve le système du ministère responsable; en 1872 la 
colonie du Cap vota également le système du gouvernement 
local, mais jusqu’ici elle n’a pas réussi à fédérer dans une union 
les diverses possessions botaniques de l’Afrique méridionale. 

Les Indes, gouvernées depuis 1858 par l’India office, consti¬ 
tuent surtout le débouché pour les cadets dans le service civil. 
Depuis 1881 il n’y a plus de droits protecteurs aux Indes. Le 
commerce y est libre sauf pour les armes, les liqueurs, le vin, 
la bière, l’opium et le sel. En Birmanie le même régime est 
appliqué. Un droit de sortie de trois annas par maud est prélevé 
sur le riz. 
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Dans Vile Ceylan, les droits d’entrée sont de six et demi p. 100; 
il y a également des taxes à l’exportation de quelques produits 
du pays. Ceylan est une colonie de la couronne où l’adminis¬ 
tration est confiée à des fonctionnaires dépendant directement 
du gouvernement métropolitain. 

Le tarif douanier varie d’une colonie à l’autre. Dans les 
straits’settlements, la douane n’existe pas. Dans l’ile Labuan 
(Malaisie) on n’impose que les eaux-de-vie, le vin, la bière, le 
tabac et le poisson. 

La British North Bornéo Company a affermé la vente de 
l’opium, du tabac, de l’alcool et du poisson. La charte d’incor¬ 
poration lui interdit tout monopole commercial, elle doit laisser 
le commerce extérieur libre et ne peut établir que des droits de 
douane purement fiscaux. 

Aux îles Bermudes la base du tarif est de S p. 100; à la Ja¬ 
maïque 12 et demi p. 100. Un quart des ressources de l’île pro¬ 
vient des droits d’entrée sur les denrées alimentaires. 

En 1861 l’Angleterre prit possession de Lagos, devenue au¬ 
jourd’hui une ville de près de 40,000 habitants et le principal 
entrepôt du commerce de la Haute-Guinée. La Grande-Bretagne 
occupe une longue étendue de la côte occidentale d’Afrique. Ces 
établissements sont relativement importants ; ils ont prospéré 
grâce au régime colonial relativement libéral qui leur a été 
appliqué. 

Dans la Gambie, on impose à l’entrée les spiritueux, le tabac, 
les vins, bières, le sucre, les armes et la poudre, le pétrole, le 
sel et la noix de Kolah. Celle-ci paye un penny par livre anglaise. 
Elle vient de Sierra Leone où elle paye 5 shellings par quintal à 
la sortie. La colonie de Gambie n’impose à la sortie que les pis¬ 
taches de terre, Sierra Leone les arachides, l’huile de palme, la 
gomme copal, les peaux et la noix de Kolah. Sierra Leone 
frappe à l’entrée les bois de construction, la quincaillerie, le sel, 
le sucre, le pétrole, les spiritueux, les armes, etc. Un droit de 
5 p. 100 ad valorem est perçu sur les articles non dénommés ; 
divers articles sont admis en franchise. A la Côte d’Or et à Lagos, 
les droits d’entrée sont de 4 p. 100 sauf pour les spiritueux, le 
tabac, les vins, bières, le sel, la poudre et les armes à feu, le 
cauris, soumis à un tarif spécial; il n’y a pas de taxes à la sortie. 
Le mouvement commercial extérieur de ces quatre colonies 
s’élève à 90 millions de francs, tandis que le commerce exté- 
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rieur du Sénégal et des possessions françaises dans la Guinée 
n’atteint pas 60 millions de francs. 

Les Anglais sont installés à la côte occidentale d’Afrique de¬ 
puis deux siècles, leurs stations étaient des centres impôttants 
pour la traite des nègres. Après l’abolition de ce trafic, le com¬ 
merce eut de la peine à s’y développer. L occupation de Lagos et 
la liberté commerciale augmentèrent le mouvement des affaires, 
mais les Anglais ne se préoccupèrent pas de s’étendre à l'inté¬ 
rieur ; ils se bornèrent à exploiter les régions où ils étaient 
établis. 

Les Allemands ont voulu ouvrir ces régions à leurs nationaux; 
ils ont essayé de vaincre la résistance des tribus nègres qui 
servent d’intermédiaires entre l’intérieur et la côte. lis se sont 
établis dans l’Afrique orientale, dans le sultanat de Zanzibar et à 
la côte occidentale ils possèdent la baie d’Angra Pequena et les 
vastes territoires des Namas et des Damaras, enfin Cameroon. 

Un arrangement signé à Berlin le 25 mai 1887 entre la I rance 
et l’Allemagne établit un régime douanier commun dans les ter¬ 
ritoires des deux États situés sur la côte des Esclaves, entre 
les possessions anglaises de la Côte d’Or et le Dahomey. Ces 
colonies forment un territoire douanier unique, sans ligne de 
douane séparative. Les mêmes droits y sont perçus et les mar¬ 
chandises qui les ont acquittés sur l’un des territoires peuvent 
être introduites dans l’autre sans devoir supporter de nouvelles 
taxes. Sont imposés : le genièvre, le rhum, le tabac, la poudre 
et les fusils. Tous les autres articles sont admis en franchise. 

A la côte orientale l’Allemagne et l’Angleterre sont tenues, en 
vertu de l’article premier de l’acte général de la conférence de 
Berlin du 26 février 1885, de maintenir le principe de la liberté 
commerciale dans les territoires situés dans la zone qui s étend 
du 5 e degré lat. N. jusqu’à l’embouchure du Zambèse, mais dans 
les possessions qu’elles administrent au nom du sultan de Zanzi¬ 
bar, c’est-à-dire dans les ports et jusqu’à 18 kilomètres à l'inté¬ 
rieur des terres, des droits peuvent être établis. Le sultan de Zan¬ 
zibar en adhérant le 8 novembre 1886 à l’acte général de Berlin 
n’a pas accepté le principe de la liberté commerciale, 

L’acte général de la conférence de Berlin a établi dans le bas¬ 
sin du Congo étendu fictivement des deux côtés de l’embouchure 
du fleuve et dans la région des lacs, du 5 e degré'Nord jusqu a 
l’embouchure du Zambèse, le régime du libre-échange le plus 
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complet, à l’importation. Les droits d’entrée pendant vingt ans 
au moins, ceux de transit et les monopoles commerciaux y sont 
interdits. 

L État indépendant du Congo n’a donc pas de droits d’entrée. 
Il a décrété des taxes à la sortie de divers produits africains.. 

Dans la zone libre, le Portugal ne prélève pas de droits à 
1 importation ; à la sortie, l’ivoire, le caoutchouc, le café, la 
gomme copale, les arachides et autres graines oléagineuses* le 
coca, l’huile de palme sont imposés. 

Pour les arrivages par le port d’Ambriz (Angola) toutes les 
demées et marchandises de production nationale ou étrangère 
payent un droit uniforme de 4 p. 100. Dans les ports deLoanda, 
Benguela, Mosamedes, dans ceux de l’archipel du Cap-Vert, des 
îles San Thomé et Principe, les produits portugais payent 
30 p. 100 des droits appliqués aux marchandises étrangères. 
Dans la Guinée portugaise et dans la province de Mozambique 
les articles provenant du royaume ou des îles adjacentes ainsi 
que celles nationalisées payent 50 p. 100 des droits stipulés pour 
celles provenant des ports étrangers. Enfin dans l’Inde portu¬ 
gaise, les armes, la poudre, les liqueurs, les vins, l’opium et le 
sel sont seuls taxés à l’entrée, le riz cà la sortie. 

Dans l’Inde française tous les articles sont libres à l’importa¬ 
tion sauf le tabac à Pondichéry, Karikal et Malié et les spiritueux 
à Chandernagor. Dans les ports où ces articles sont exploités en 
régie, le fermier seul a le droit de les importer; il en est de 
même pour l’opium et pour le sel. 

Nous avons vu que dans l’Indo-Chine française le tarif général 
de la mère patrie est appliqué pour les marchandises étrangè¬ 
res; il y a cependant quelques produits, notamment ceux venant 
de la Chine, qui ont un régime spécial. Le sucre étranger est 
prohibé. Cette prohibition a été également décrétée dans les An¬ 
tilles françaises. 

A la Martinique, les marchandises non françaises sont impo¬ 
sées; la taxe est en général de 6 à 12 p. 100; l'orfèvrerie pave 

20 p. 100. 

A la Guadeloupe la moyenne des droits qui pèsent sur les 
importations étrangères est de 8 p. 100. Il y a de plus l’octroi 
de mer frappant les marchandises de toute provenance. 

Le droit d’importation à la Guyane française fixé par décret 
du 24 décembre 1864 à 3 p. 100 ad valorem a été maintenu. 
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Un décret du 15 février 1889 a élevé les droits d'importation à 
Saint-Pierre et Miquelon à 4 p. 100 pour les marchandises étran¬ 
gères. Les embarcations dons de provenance étrangère payent 
en outre un droit fixé de 5 francs. 

Au Sénégal, comme à la côte des Esclaves, les marchan¬ 
dises étrangères continuent à jouir du traitement national. Le 
mouvement commercial extérieur s’élève à 45 millions de francs ; 

11 était tombé à 20 millions à l’époque où les rigueurs du pacte 
colonial régissaient le port de Saint-Louis. Gorée jouissait déjà 
alors d’une pleine franchise. 

Au Gabon et au Congo français, il n’y a qu’un droit de 
5 p. 100 sur les exportations. 

A Mayotte, la douane prélève de 5 à 15 p. 100 sur les impor¬ 
tations. Nossi-béestun port franc. Sainte-Marie de Madagascar 
impose les spiritueux, le vin, la bière. Dans les ports de l’ile de 
Madagascar, les produits étrangers doivent acquitter un droit 
de 10 p. 100 ad valorem. A la Réunion, le tarif est pour ainsi 
dire prohibitif. 

Dans les établissements de l’Océanie, la base du tarif est de 

12 p. 100; l’octroi de mer est exigé pour toutes les marchan¬ 
dises, n’importe la provenance. 

En Algérie, on applique le tarif conventionnel et en Tunisie, 
les droits sont en moyenne de 8 p. 100. 

L’Espagne applique dans ses colonies des tarifs différentiels. 
Aux Philippines, les marchandises venant de la Péninsule des 
îles adjacentes ou des Antilles espagnoles, directement de la 
mère patrie ou de ses possessions sont libres, celles venant de 
l’étranger payent d’après un tarif.qui prend pour base un droit 
approximatif de 10 p. 100 de la valeur. A Cuba et à Porto- 
Rico, le tarif est à quatre colonnes, d’une pour les marchan¬ 
dises espagnoles par pavillon national, la seconde pour les 
mêmes marchandises par navire étranger, la troisième pour les. 
produits étrangers importés par navires espagnols, la quatrième 
pour ces produits arrivant sous pavillon étranger. 

Sainte-Croix de Ténérifîe (Canaries) est un port franc. 

A Curaçao, possession hollandaise, les articles étrangers 
jouissent du traitement national. Les droits sont très modérés. 
Il en est de même aux Indes néerlandaises dont le tarif des 
droits d’entrée et de sortie a été modifié par la loi du 10 avril 
1886. 




_ 
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Dans les colonies danoises l’entrée est libre pour toutes les 
marchandises, sauf les navires aux îles Feroé, en Islande, à 
l’exception des navires, spiritueux, bières, vins, tabacs. A 
Saint-Thomas et Saint-Jean les articles danois et étrangers 
payent 1 1/4 p. 100, les produits coloniaux 1/2 p. 100. 

L’Italie a établi une douane à Massouah et prélève un droit 
de 8 p. 100 ad valorem sur les importations de l’étranger. 

Voilà la situation actuelle. Sauf pour l’Afrique équatoriale, 
elle peut changer du jour au lendemain. Des modifications pro¬ 
fondes peuvent être faites au régime commercial des colonies. 
Aucun traité n’empêche l’India office de rétablir le système 
protectionniste dans la vaste péninsule et d’enlever aux nations 
continentales de l’Europe ce marché de 250 millions d’habi¬ 
tants dont le commerce extérieur se monte à 4 milliards de 
francs par an, alors que toutes les possessions françaises d’ou¬ 
tre-mer, en y comprenant les pays protégés, n’ont ensemble que 
22 millions d’habitants avec un mouvement commercial général 
d’un milliard de francs dont la moitié revient à l’Algérie et à 
la Tunisie réunies. 

. L’Europe comprend tout l’intérêt que présente la conclusion 
de traités de commerce avec les États-Unis de l'Amérique du 
îÿord. Toutes les nations industrielles peuvent regretter la dé¬ 
cision prise par l’Allemagne de stipuler dans ses rapports avec 
les autres peuples la clause de la nation la plus favorisée sans 
établir un tarif conventionnel fixe, régulier. Les changements 
se succèdent et les étrangers ont été inquiétés fréquemment 
dans leurs opérations. La Suisse libre-échangiste en a été cho¬ 
quée et malgré ses principes démocratiques elle a eu la fai¬ 
blesse de se laisser entraîner dans la voie des représailles ; elle 
a relevé son tarif pour surtaxer, pour frapper spécialement 
les produits allemands. La Russie a relevé ses droits d’entrée 
comme représailles contre les droits que la France et l’Allema¬ 
gne ont établis sur les céréales. 

Avec des traités bien définis il eut été plus difficile de se 
lancer dans cette guerre de tarifs qui a provoqué des pertes 
considérables et accentué la crise dont le monde commercial 
souffre depuis douze ans. 

C’est dans les colonies, sur les marchés encore inexploités 
qu’on veut trouver place pour donner de l’extension au com¬ 
merce de l’Europe. 
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L’Afrique est attaquée de tous les côtés, on se la partage ; 
les rivalités entre nations européennes en Océanie sont éga¬ 
lement vives. En vue du percement de l’isthme américain, cha¬ 
que peuple maritime veut y avoir des points de relâche, des 
dépôts de charbons. Dans l’Indo-Chine, les Anglais et les Fran¬ 
çais cherchent la route pour pénétrer au cœur de la Chine. La 
Russie, qui est une puissance plutôt asiatique qu’européenne, 
annexe régulièrement, pour ainsi dire tous les ans, des pays 
barbares au monde civilisé. 

Cette absorption de l’Asie centrale par la Russie se poursuit 
depuis un siècle et demi; l’aigle moscovite couvre aujourd’hui 
la Sibérie, le Turkestan, le Bokkara, Khi va, le pays des Turco- 
mans et le Caucase. Pourquoi ne pas ouvrir ces territoires au 
commerce du monde? 

Toutes les puissances ont un intérêt réel à conclure des trai¬ 
tés de commerce pour pouvoir profiter de tous ces débouchés 
et ce résultat ne peut être obtenu que si les États de l’Europe 
occidentale donnent l’exemple. C’est d’ailleurs l’avenir des colo¬ 
nies qui est en jeu. Elles ne peuvent s’épanouir qu avec un 
régime basé sur la liberté et sur la bienveillance de la métro¬ 
pole, sur la décentralisation. Elles ne peuvent se passer de 
l’étranger qui leur offre des richesses et leur prête son concours 
pour l’expansion de la richesse publique. 


Corbeil. —_Imprimei'ic Crète. 
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EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1889 


CONGRÈS INTERNATIONAL DU COMMERCE ET DE L’INDUSTRIE 

Tenu à Paris du 23 au 28 septembre 1889 . 


SECTION III 

LÉGISLATION INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE 


PREMIÈRE QUESTION 

§ 1 er 

Ne serait-il pas conforme à l'intérêt général de conclure des conven¬ 
tions internationales destinées à assurer aux étrangers le même 
traitement qu'aux nationaux dans la répartition des produits de 
la faillite ? 

Rapport présenté par M. F. GONTUZZI 
Avocat, professeur de droit international. 


Le fondement du droit international privé est que tout individu 
doit être sûr d’obtenir la jouissance de ses droits civils, non seu¬ 
lement dans l’État dont il est citoyen, mais encore dans tout 
autre État étranger. Un État ne saurait s’arroger la faculté de re¬ 
fuser absolument aux étrangers la reconnaissance de leurs droits 
civils et de méconnaître leur capacité juridique naturelle de les 
exercer sur leur propre territoire. Indépendamment des relations 
de caractère politique entre les États, cette capacité chez l’indi¬ 
vidu, comme homme, doit être toujours reconnue; on ne pourrait 
la méconnaître sous la vaine condition de la réciprocité. C’est un 
devoir suprême de justice internationale pour tous les États que 
de.reconnaître et respecter ces droits chez l’étranger, quel que 
soit son pays d’origine; ce n’est pas là la concession d’une faveur, 
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encore moins un acte de bienveillance, mais un simple devoir de 
la part des États : l’étranger doit jouir des droits civils à l’égal des 
nationaux. Ce principe est formulé par la science en ces termes : 
l'étranger est admis à la jouissance des droits civils de même que le 
citoyen. 

Mais que devons-nous entendre par droits civils? 

La réponse est facile. 

On entend par droits civils tous les droits qui n’entrent pas 
dans la sphère des droits politiques. 

Les droits civils appartiennent à l’individu en tant qu'homme; 
les droits politiques lui reviennent comme citoyen d’un Etat. 

Hors de son propre État, l’individu doit être égalé aux citoyens 
du lieu, seulement pour la jouissance des droits civils. 

Or donc, sous l’expression générique de droits civils sont com¬ 
pris les droits de contracter le mariage, d’exercer ce que l’on 
appelle les droits de famille, de posséder ou aliéner la propriété, 
de recevoir la succession, de disposer de ses biens par testament, 
de faire toute espèce d’autres contrats, d’assigner en justice, de 
faire acte de commerce, et exercer généralement tous ces droits, 
qui ne se trouvent pas dans la catégorie des droits politiques. Un 
étranger peut être créancier et débiteur à l’égal d’un citoyen ; 
un étranger, qui est commerçant, peut être déclaré en état de 
faillite; un étranger peut concourir avec d’autres créanciers, 
fussent-ils d’une nationalité autre que la sienne, à la liquidation 
de son crédit pour une faillite déclarée ouverte. Et dans tous ces 
rapports, l’étranger doit se trouver dans l’identique position des 
nationaux. 

Dans la répartition des produits d’une faillite on ne peut faire 
à l’étranger, créancier, une position juridique différente de celle 
reconnue pour les nationaux. 

Et cela est ni plus ni moins que la conséquence du principe 
général : l'étranger est admis à la jouissance des droits civils recon¬ 
nus aux citoyens. 

Cette formule une fois admise dans la législation, il n’est point 
nécessaire que le législateur énumère quels sont ces droits civils, 
ni qu’il explique si tel ou tel autre droit se trouve compris dans 
le nombre; cela serait inutile. C’est là le rôle de la jurisprudence 
en présence des faits isolés. 

Il faut avouer cependant que ce n’est que dans certaines légis¬ 
lations que ce principe a été adopté. 
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Le code civil néerlandais avait, dès l’année 1838, proclamé ce 
principe général. 

Le 25 juin 1865 eut lieu la publication du Code civil du royaume 
d’Italie, mis en vigueur le 1 er janvier 1866. 

Les progrès scientifiques et les traditions nationales détermi¬ 
nèrent le législateur italien à proclamer ce principe solennel, que 
■■le droit privé appartient à l’individu' comme homme, et d’admettre 
sans distinction à sa jouissance aussi bien les nationaux que les 
étrangers; et on le proclama dans la formule qui suit : l'étranger 
est admis à jouir des droits civils attribués aux citoyens (art. 3). 

Par cette disposition législative, la limitation de la réciprocité 
a été enlevée; les étrangers sont admis en Italie à la jouissance 
des droits civils, sans condition, en hommage aux tendances des 
nouveaux principes qui invoquent le triomphe du droit dans la 
société internationale. Aussi, en Italie, reconnaît-on chez l’étranger 
la faculté de contracter le mariage, d’exercer les droits de famille, 
de posséder et d’aliéner ses biens, de recevoir des successions, de 
disposer de sa propriété par testament, de faire toute autre stipu¬ 
lation contractuelle, d’assigner en justice, de faire acte de com¬ 
merce, etc. Et tout cela à égalité de conditions juridiques avec 
les citoyens italiens. 

Nulle restriction n’est faite à l’étranger pour en appeler à la loi 
italienne, si ce n’est celle qui pourrait lui venir delà loi même de 
l’État auquel il appartient. La seule condition de la résidence a 
été réclamée uniquement par rapport au règlement de la juri¬ 
diction. 

Le royaume d’Italie a stipulé plusieurs traités et conventions 
avec les États étrangers, où se trouvent incluses quelques clauses 
relatives à la reconnaissance des droits civils à 1 étranger. 

Dans la pratique, en Italie, la question s’est présentée de sa¬ 
voir si dans la disposition de l’article 3 du Code civil sont com¬ 
prises les sociétés étrangères, et il y a été répondu affirmativement 
par les tribunaux italiens. 

On a également débattu la même question à l’égard des corps 
moraux étrangers; et l’on a justement conclu que pour eux il faut 
l’autorisation du gouvernement, et cela non pour vouloir faire 
aux personnes juridiques étrangères un autre traitement qu’aux 
personnes juridiques italiennes, mais parce que pour celles-ci 
même l’autorisation du gouvernement est nécessaire. 

En dernier lieu, la magistrature italienne a retenu que les gou- 









vernements étrangers eux-mêmes, en tant que personnes juridi¬ 
ques, capables d’obliger et de contracter civilement des obliga¬ 
tions sont compris dans l’article 3 du Gode civil (1). 

Même dans la Confédération argentine la position des étrangers 
est égalée à celle des nationaux, pour ce qui concerne la jouis¬ 
sance des droits civils (2). Le Code civil français n’a pas reconnu 
le principe que nous venons d’énoncer. L’article 11 de ce code dit : 
« L’étranger jouira en France des mêmes droits civils qui sont 
ou seront reconnus aux Français par les traités de la nation à la¬ 
quelle il appartiendra. » 

Or, en France et dans les pays régis par le système du code 
français, comme par exemple la- Belgique, plusieurs lois spé¬ 
ciales, publiées après la promulgation du Code civil, ont accordé 
aux étrangers la jouissance des droits civils les plus importants 
dont le Code les avait privés, comme par exemple le droit de re¬ 
cevoir les successions et les donations entre vivants. Mais, comme 
on a procédé par des cas isolés, et que l’on n’a point proclamé 
une règle générale, il s’en est suivi que dans les pays régis par 
le système français, on dispute encore et logiquement, pour sa¬ 
voir quels sont ces droits dont la jouissance est reconnue ou re¬ 
fusée aux étrangers. Un étranger peut-il être tuteur? Peut-il adop¬ 
ter? Peut-il être adopté? Ces questions et d’autres encore sont 
toujours à l’état de débats dans la jurisprudence et dans la doc¬ 
trine en France, tandis qu’elles sont déjà résolues définitivement 
selon le système adopté dans les Pays-Bas, en Italie et dans la 
République argentine. La France s’est trouvée dans la nécessité de 
stipuler plusieurs traités avec les États étrangers, pour déterminer 
^précisément quels droits civils sont reconnus aux étrangers dans 
leurs rapports réciproques. 

Nous trouvons entre autres un traité où l’on, parle explicitement 
de la position juridique des créanciers d’une faillite. 

C’est le traité franco-suisse en date du 15 juin 1869. 

Ce traité de 1869 trouve son antécédent dans le traité du 18 
juin 1828. Ce traité de 1828 assure l’égalité de traitement aux 
créanciers des deux pays (art. 4). 

Le traité de 1869, outre plusieurs innovations importantes, 

fl) Pour plus amples renseignements : Contuzzi, Manuel de droit interna¬ 
tional privé. 

(2) Contuzzi, Le droit fédéral publie et privé dans le Digeste italien, verbo 
Confédération. 










assure le même traitement aux créanciers d’une faillite dans les 
rapports entre les citoyens des deux pays. 

Yoici la disposition de l’article cité : 

«Art. 6. La faillite d’un Français ayant un établissement de 
commerce en Suisse pourra être prononcée par le Tribunal de sa 
résidence en Suisse, et réciproquement celle d’un Suisse ayant un 
établissement de commerce en France pourra être prononcée par 
le Tribunal de sa résidence en France. 

« La production du jugement de faillite dans l’autre pays don¬ 
nera au syndic ou représentant de la masse, après toutefois que 
le jugement aura été déclaré exécutoire conformément aux règles 
établies en l’article 10, le droit de réclamer l’application de la 
faillite aux biens meubles et immeubles que le failli possédera 
dans ce pays. 

« En ce cas, le syndic pourra poursuivre contre les débiteurs 
le remboursement des créances dues au failli; il poursuivra éga¬ 
lement, en se conformant aux lois du pays de leur situation, la 
vente des biens meubles et immeubles appartenant au failli. 

« Le prix des biens meubles et les sommes et créances recou¬ 
vrées par le syndic dans le pays d’origine du failli seront joints 
à l’actif de la masse chirographaire du lieu de la faillite, et par¬ 
tagés avec cet actif, sans distinction de nationalité, entre tous les 
créanciers, conformément à la loi du pays de la faillite. 

« Quant aux prix des immeubles, la distribution entre les 
ayants droit sera régie par la loi du pays de leur situation. En 
conséquence les créanciers français ou suisses qui se seront con¬ 
formés aux lois du pays de la situation des immeubles pour la 
conservation deleurs droits de privilège ou d’hypothèque sur les- 
dits immeubles seront, sans distinction de nationalité, colloqués 
sur le prix des biens au rang qui leur appartiendra d’après la loi 
du pays de la situation desdits immeubles. » 

Par cet article les deux gouvernements ont voulu assurer l’unité 
de juridiction et l’unité de faillite, et ont en même temps con¬ 
firmé le principe de l’égalité de traitement entre les créanciers 
nationaux et les créanciers étrangers (4). 

Cette convention confère la compétence aux tribunaux suisses 
pour prononcer la faillite d’un Français exerçant le commerce en 

(1) Pour plus amples détails sur la nature des différentes dispositions du 
traité, on peut consulter : Bernard, Effets du traité franco-suisse dans le 
Journal de droit international privé , 1882, p. 369. 








Suisse; et, réciproquement, aux tribunaux français pour pro¬ 
noncer la faillite d’un Suisse exerçant le commerce en France. 
Nous approuvons le contenu de cette convention et faisons des 
vœux pour que les autres États en suivent 1 exemple. 

A l’égard du traité franco-suisse, nous poumons faire une 
considération, et elle concerne l’efficacité de la clause du traite¬ 
ment de la nation la plus favorisée, renfermée dans les traités 
d’amitié, de commerce et de navigation, ou dans les conventions 
consulaires, et précisément cette clause, qui se rapporte à la 
position juridique des citoyens d’un des États contractants sur le 
territoire de l’autre ; c’est une clause que l’on insère fréquem¬ 
ment dans les traités de cette nature, et qui se trouve sans doute 
insérée dans les traités de la France et de la Suisse avec .d’autres 
-nations. 

La clause dont nous parlons est ainsi rédigée : « Les sujets de 
chacune des hautes parties contractantes, en restant soumis aux 
lois du pays, jouiront en leurs personnes, dans toute l’étendue du 
territoire de l’autre, des mêmes droits, privilèges, faveurs et 
exceptions qui sont ou seraient accordés aux sujets de la nation 
la plus favorisée. » Or donc, se fondant sur cette clause, un troi¬ 
sième État pourrait-il demander à la France ou à la Suisse 1 ap¬ 
plication de l’article 69 de la convention franco-suisse déjà citée? 
Nous répondons affirmativement. 

Cependant nous avouons que nous ne croyons pas opportun 
de laisser à l’interprétation doctrinale, ou de soumettre à l’inter¬ 
prétation des différents tribunaux, cet important argument de 
l’égalité de traitement des créanciers étrangers et nationaux. 

Le degré de développement qu’a atteint de nos jours le com¬ 
merce entre les différents peuples, la multiplicité des intérêts 
qui découlent du développement des relations commerciales, 
exigent que les lois de chaque pays et les conventions interna¬ 
tionales fixent des règles explicites et enlèvent beaucoup de ques¬ 
tions aux solutions diverses de la doctrine et de la jurisprudence. 

A notre avis, il est indispensable que les États dans leurs con¬ 
ventions stipulent une clause qui affirme le principe de l’égalité 
de traitement des créanciers étrangers et des créanciers natio¬ 
naux, dans la répartition des produits d’une faillite. 

Deux méthodes se présentent comme aptes à faire entrer ce 
principe dans la pratique des relations internationales. 

La meilleure méthode serait que tous les États se décidassent 













à insérer dans une convention internationale la disposition sui¬ 
vante : « Dans les territoires respectifs des hautes parties con¬ 
tractantes l’étranger est admis à jouir des droits civils reconnus 
aux citoyens. » 

On pourrait seulement, par mesure d’utilité pratique, ajouter 
cette autre clause : « sauf exceptions établies par la législation 
actuelle. » 

Cette clause mettrait fin aux nombreuses et déplorables con¬ 
troverses, qui naissent dans les pays régis par le système du 
Code civil français, et dans tous les autres pays qui n’ont pas 
encore admis en ligne générale l’étranger à la jouissance des 
droits civils aussi bien que le citoyen. 

L’étranger aurait au moins dans ces pays la certitude de jouir 
de tous les droits civils, hormis, ceux qui se trouvent fixés par 
une exception formelle de la loi. 

Et là où les codes garderaient le silence, comme ils le gardent 
aujourd’hui, sur la position juridique des créanciers étrangers 
vis-à-vis des créanciers nationaux dans la répartition des produits 
d’une faillite, l’étranger serait sûr que cette égalité est implici¬ 
tement comprise parle législateur. 

On devrait cependant stipuler dans la convention internatio¬ 
nale la défense d’établir de nouvelles exceptions. 

La convention internationale devrait donc contenir la disposi¬ 
tion suivante : 

« Les puissances contractantes s’engagent à n’introduire à cette 
règle aucune exception nouvelle, sans le consentement des parties 
contractantes. 

« Les États chez lesquels existent encore des exceptions s’en¬ 
gagent à mettre leur législation intérieure en harmonie avec cette 
règle dans le plus bref délai possible. 

« L’étranger, quelle que soit sa nationalité, jouit des mêmes 
droits civils que le citoyen, sauf les exceptions formellement 
établies par la législation actuelle. » 

Mais, nous devons l’avouer, les conditions actuelles ne sont 
pas de nature à laisser espérer que les gouvernements veuillent 
se décider à stipuler un acte unique international, et à s’engager 
dans une convention commune sur le traitement de l’étranger. 

Nous devons réclamer avec chaleur que l’on fasse successive¬ 
ment, un à la fois, les différents pas qui servent à atteindre au 
but final. Et vu les exigences du commerce international, nous 
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proposons que les gouvernements européens et américains, dans 
leurs différentes conventions de commerce et de navigation, 
d’amitié, de commerce et de navigation, et dans les conventions 
internationales, insèrent la clause suivante : 

~« Les hautes parties contractantes conviennent qu’il est assuré 
aux étrangers, dans leurs territoires respectifs, le même traite¬ 
ment qu’aux nationaux dans la répartition des produits de la 
faillite.» 


Le Congrès international du commerce et de l’industrie émet 
le vœu que la règle suivante soit adoptée d’une manière uni¬ 
forme dans les lois commerciales de toutes les nations et que 
son maintien soit garanti par des traités internationaux : 

« Les hautes parties contractantes conviennent qu’il est assuré 
aux étrangers, dans leurs territoires respectifs, le même traite¬ 
ment qu’aux nationaux dans la répartition des produits de la 
faillite. » 





Coubku.. — Imprimerie Cbétê.- 
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CONGRÈS INTERNATIONAL DU COMMERCE ET DE L’INDUSTRIE 
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SECTION III 

LÉGISLATURE INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE 


TROISIÈME QUESTION 

Quelle est la meilleure législation sur les entrepôts , les docks, 
les magasins généraux ? 

Rapport présenté par M. Arthur RAFFALOVICH 
Officier de la Légion d’honneur. 


En matière commerciale, la tâche du législateur doit se bor¬ 
ner à codifier les usages du commerce, en limitant son inter¬ 
vention au strict minimum. Le développement pris par certaines 
institutions, qu’on peut considérer comme l’outillage perfec¬ 
tionné des transactions, est d’autant plus fécond que ces insti¬ 
tutions sont nées du libre jeu de l’initiative privée, qu’elles se 
sont introduites d’elles-mêmes, en quelque sorte sous le coup 
des besoins des intéressés, et qu’elles n’ont pas été octroyées 
d’en haut à la suite d’études théoriques ayant pour but d’accli¬ 
mater dans un pays des institutions qui florissaient ailleurs. 

Cette façon d’envisager le rôle du législateur pourra paraître 
hardie à une époque où le premier mouvement semble naturel¬ 
lement pousser les gens à invoquer la mise en branle de la 
machine parlementaire. Trop de personnes sont convaincues 
aujourd hui que la tutelle de l’État est indispensable, que plus 
les prescriptions sont rigoureuses, plus les intérêts particuliers 
et généraux sont garantis. En matière commerciale, le contraire 
nous semble être la vérité. En effet, les opérations du commerce 












sont tellement multiples, tellement délicates à suivre et à con¬ 
naître, qu’elles échappent à la compétence de la bureaucratie la 
mieux ordonnée. 

La concurrence sous toutes ses formes devient de plus en 
plus intense. Afin d’assurer l’heureux succès des opérations en¬ 
treprises par le commerce, il faut alléger celui-ci le plus pos¬ 
sible des entraves administratives et des formalités d’écritures. 

Il faut faire l’éducation du public et apprendre à celui-ci que, 
mieux que personne, l’individu intéressé est en mesure de sau¬ 
vegarder ses propres intérêts. 

C’est dans cet ordre d’idées que nous envisagerons la ques¬ 
tion si importante des entrepôts et que nous limiterons deux 
points principaux : les conditions de leur création et les war¬ 
rants. Ces principes posés, il ne nous restera plus qu’à exami¬ 
ner quelles sont, dans les législations étrangères, les conditions 
principales qui intéressent le régime commercial et, ces con¬ 
ditions connues, quelle est la meilleure d’entre ces législations, 
en rappelant que nous avons établi comme principe a, priori 
que le moins de réglementation possible nous paraissait le 
meilleur de tous les systèmes. 

Pour la création des entrepôts, il y a deux grands systèmes 
en présence : d’une paît la liberté absolue, telle qu’elle existe 
en Angleterre, où tout le monde peut ouvrir un magasin gé¬ 
néral sans aucune formalité. C’est l’affaire du public, appelé à 
se servir de ces magasins généraux, de savoir si le propriétaire 
mérite du crédit, si on peut lui confier en toute tranquillité les 
marchandises en dépôt ; d’autre part, il y a le système de l’au¬ 
torisation préalable précédée d’une enquête et liée à la consti¬ 
tution d’un cautionnement plus ou moins considérable. C’est 
notamment le système appliqué en France, où il faut un arrêté 
du préfet pris après avis de la Chambre de commerce, de la 
Ghambre consultative ou, à leur défaut, de la Chambre de com¬ 
merce. L’autorisation est subordonnée à un cautionnement variant 
de 30,000 à 100,000 fr. 

En Angleterre, en Hollande, en Suisse, en Italie, en Allema¬ 
gne existe la liberté. En Autriche, il faut une concession spé¬ 
ciale ; en Hongrie il faut la preuve d’un capital de 500,000 flo¬ 
rins. A notre avis, il n’y aurait pas d’inconvénients à laisser à 
l’initiative privée le libre établissement dès magasins généraux. 

Le second point ù traiter est celui des warrants. Si nous 








— 3 — 


examinons comment on procède en Angleterre, nous verrons 
que les grandes sociétés de docks à Londres, ainsi que les 
entrepôts privés, émettent des titres qui représentent la mar¬ 
chandise déposée, qui servent à en faciliter la négociation, le 
changement de propriétaire, sans occasionner de frais de dé¬ 
placement ni de transport, qui permettent d’obtenir des avan¬ 
ces sur nantissement. 

Le système du warrant anglais s’est formé à Londres. Son 
histoire est étroitement unie au développement et à l’exploita¬ 
tion des grands entrepôts. Tout progrès des docks et magasins 
généraux anglais a exercé une influence incomparable sur 
l’extension du commerce anglais, et a contribué à donner à 
l’Angleterre sa prépondérance comme centre de commerce. 

Le warrant tel qu’il est pratiqué actuellement s’estr développé 
graduellement. 

La note du poids est mentionnée pour la première fois dans 
les livres de la Compagnie des Indes en 1833; le warrant, et cela 
à titre de document transmissible par endos, pour la première 
fois en 1737. Ce qui a contribué à faire naître le warrant, c’est 
l’usage des ventés publiques que pratiquait la Compagnie des 
Indes. Celle-ci vendait aux enchères des marchandises inspec¬ 
tées, et le warrant servait à opérer la remise à l’acheteur. 

La Compagnie des Indes employait trois documents : 1° la 
note de poids, destinée à permettre à l’acheteur de parfaire 
le prix d’achat à la caisse de la Société; 2° le talon, qui res¬ 
tait entre les mains de la Société ; 3° le warrant proprement 
dit, qui reste entre les mains de l’acheteur. Lorsque celui-ci 
le présentait pour obtenir la remise de la marchandise, on 
notait sur le warrant la quantité livrée et on le lui remettait. 
Aussitôt que la livraison entière était opérée, le warrant était 
rendu à la Compagnie. 

Ces trois documents ont été pratiqués par la Compagnie 
des Indes jusqu’à la suspension de sa charte commerciale 
en 1834. 

Les grandes Compagnies de Docks ont adopté ces pratiques 
commerciales, mais ce n’est qu’au dix-neuvième siècle qu’elles 
sont devenues le lien commun du commerce anglais. 

Ce qui a contribué populariser le warrant, ce fut la solva¬ 
bilité ét le crédit des grandes Compagnies de Docks qui émet¬ 
taient des warrants. 










La législation n’a jamais fait dépendre le droit d’émettre des 
warrants de la preuve qu’on méritait un certain crédit. 

Dans les différents warrants, il peut y avoir des dissemblances 
de rédaction, mais l’essence reste la même. 

A Liverpool, le système des warrants n’a pas pris une aussi 
grande extension. Ce sont les courtiers qui, pour la plupart, 
ont des magasins en ville et préfèrent y déposer les marchan¬ 
dises qu’on leur confie. 

On distingue en Angleterre deux espèces de warrants : 1° des 
warrants ordinaires qui sont usuels pour le café, le coton amé¬ 
ricain, les bois de teinture, le gingembre,, le poivre, etc. Ces 
warrants sont créés à l’ordre de l’importateur et, contre remise 
des documents, la marchandise est livrée à la personne dési¬ 
gnée dans le warrant, ou à son ordre contre payement des 
frais. Cette livraison a lieu contre remise du warrant seul, 
sans qu’aucune autre pièce soit nécessaire. Au moment de leur 
création, la marchandise n’a pas encore été vendue et le war¬ 
rant représente la totalité de cette marchandise. 

2° La seconde catégorie, ce sont les warrants avec un borde¬ 
reau de poids. Le warrant indique qu’une note de poids a été mise 
en circulation. Ces warrants avec note de poids sont créés après 
qu’une première vente a eu lieu, ordinairement après une vente 
aux enchères et même après une vente de la main à la main. 
Ces documents sont usuels pour le coton indien, l’huile de 
coco, le chanvre, le jute, l’indigo, l’ivoire, le salpêtre et le thé. 
Après la vente de la première main, la note de poids n’est créée 
que pour les articles qui sont vendus recevables à terme 
{prompt), c’est-à-dire dans un délai de un à six mois, suivant 
les marchandises et les places. La note de poids contient la 
même description des marchandises que le warrant. Au pied se 
trouve souvent le contrat de vente par le courtier. Contre 
dépôt de l’acompte usuel, l’acheteur de la marchandise a droit 
à la note de poids. La note de poids contient également l’obli¬ 
gation expresse du courtier vendeur de remettre à l’acheteur, 
ou à son ordre, le warrant contre payement du solde du prix à 
échéance, ou avant échéance du prompt. Si l’acheteur veut 
prendre possession de la marchandise avant l'échéance du 
prom.pt , il doit remettre au magasin général la note du poids et 
le warrant régulièrement endossé. Une fois le délai ( prompt ) 
écoulé, le warrant seul suffit pour prendre possession de la mar- 



















chanclise et la note de poids n'a plus aucune importance. Pen¬ 
dant le délai (prompt) le détenteur de la note de poids a le droit 
d'inspecter la marchandise, de prendre des échantillons. Pen¬ 
dant la durée du prompt , ni le vendeur qui est resté détenteur 
du warrant ni l’acheteur porteur de la note de poids ne peut 
disposer individuellement de la marchandise, il faut pour cela 
présenter les deux documents réunis. Mais l’acheteur a à tout 
moment le droit de payer le solde du prix et de se faire remet¬ 
tre le warrant. L’endossement de la note de poids a lieu rare¬ 
ment. Les commerçants considèrent la note de poids comme 
un warrant provisoire pendant la durée du prompt. L’acheteur 
est déchu de ses droits si, pendant la durée du prompt , il n’a 
pas soldé le reste du prix d’achat. 

Le vendeur rentre en possession de tous ses droits, il peut 
faire vendre la marchandise aux risques et périls du débiteur, et 
si la seconde vente ne couvre pas le prix primitif de la pre¬ 
mière, que le dépôt opéré lors de la réunion de la note de 
poids soit insuffisant pour couvrir la différence entre le prix 
du jour et le prix primitif, l’acheteur est responsable de la dif¬ 
férence. 

Lorsqu’un importateur veut se faire remettre une avance par 
un banquier, avant que la marchandise ait été pesée et emma¬ 
gasinée, on lui remet un warrant provisoire appelé prime 
warrant. On voit donc que la circulation de la note de poids est 
très limitée et qu’elle ne saurait être comparée au récépissé 
français. 

Le banquier, le courtier en marchandises, généralement tous 
ceux qui font des avances contre dépôts de warrants, se font 
remettre une lettre d’hypothèque (a letter of hypothecation) indi¬ 
quant les conditions de l’avance, de taux d'intérêt, la durée 
du prêt. Cette lettre contient le pouvoir donné au prêteur de 
réaliser le gage et de se couvrir du capital, des intérêts et des 
frais si, à l’échéance, l’avance n’a pas été remboursée. 

Le warrant reste ordinairement dans le portefeuille du ban¬ 
quier ou du courtier jusqu’à échéance. Rien n’empêche cepen¬ 
dant qu’il en soit mis en circulation plus loin. 

On se tromperait en croyant que le warrant soit créé en 
Angleterre uniquement pour faciliter le crédit. Très souvent le 
propriétaire d’une marchandise se fait délivrer des warrants qu'il 
remet à l’acheteur contre payement du prix, notamment s'il 
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s’agit de marchandises qui changent souvent de mains sur la 
place; dans ce cas le warrant est simplement endossé en blanc 
par le premier propriétaire. L’endossement ne donne lieu à 
aucun recours, à moins que cela n’ait été stipulé dans des 
conventions spéciales. 

On voit-comme tout cela est simple. Les Anglais n’ont jamais 
voulu considérer le warrant comme pourvu des qualités essen¬ 
tielles de la lettre de change, bien que le warrant fût un docu¬ 
ment transmissible par endos. Le warrant chez eux est le titre 
représentatif de la marchandise. Il est créé afin de faciliter le 
transfert de la propriété avec tous les avantages qui résultent 
d’une mobilité plus grande de l’objet. C’est un document qui 
joue le rôle , de récépissé transmissible, avec obligation, de la 
part de l’entrepositaire de la marchandise, de délivrer celle-ci 
contre remise du warrant. 

Les warrants résultent d’une opération d’entrepôt et nulle¬ 
ment d’une opération de change. Si la comparaison était permise, 
on pourrait dire qu’ils rappellent les billets de banque émis contre 
une couverture exclusivement métallique et toujours rembour¬ 
sable en métal. Il ne peut jamais y avoir plus de warrants en 
circulation qu’il n’y a de marchandises déposées; tandis que les 
lettres de change peuvent être augmentées indéfiniment par les 
opérations de crédit, de même que les émissions financières de 
billets de banque. 

Comme l’a fort bien dit Mc Leod on se sert d’un billet de 
banque au lieu de monnaie métallique, mais personne n’a songé 
à se servir d’un warrant au lieu et place de la marchandise. 
On peut acquitter une dette avec un billet de banque, mais on 
ne saurait faire des ‘souliers avec un warrant de cuir, à moins 
d’aller prendre la marchandise dans les docks. 

A côté du système de warrants tel qu'il est pratiqué à Londres, 
à Hull, à Bristol, les usages commerciaux de Liverpool font 
exception; le warrant y est moins pratiqué. 

Cela tient peut-être à ce que les ventes aux enchères y jouent 
un rôle moins important qu’à Londres. C’est ordinairement le 
courtier lui-même qui fait l’avance au propriétaire Me la mar¬ 
chandise, ou qui obtient celle-ci d’un banquier sur son crédit. 
Le courtier de Liverpool est certainement possesseur de grands 
magasins, dans lesquels il dépose le coton ou autres^ marchan¬ 
dises. Il fait tirer sur lui par le propriétaire de la marchandise 









— 7 — 


et transfère cette marchandise à son nom. Il porte ensuite les 
lettres de change qu’il a acceptées à son banquier, et celui-ci 
avance l’argent. Le banquier se fait déliver un document cons¬ 
tatant que si, à l’échéance, les traites ne sont pas couvertes, la 
marchandise sera vendue. Cette manipulation permet des opé¬ 
rations de banque sur une échelle peut-être plus considérable 
encore qu’avec le warrant; elle permet notamment de faire des 
avances avant que la marchandise soit arrivée. 

En Écosse, s’est développé un système spécial de warrants 
dont le centre est à Glascow, ce sont les warrants représentant 
du fer brut. Ils s’appliquent toujours à une quantité minimum 
de 500 tonnes, dont 300 tonnes de fer n° l et 200 tonnes de 
fer n° 3. 

L’entrepositaire de la marchandise n’est pas obligé, dans les 
warrants de Glascow, de livrer autre chose qu’une quantité 
donnée de marchandise ayant une certaine qualité. 11 n’est pas 
forcé de remettre le lot de fer même qui a été déposé par le 
premier warranteur. 

Les warrants écossais sont endossés en blanc avec l’addition 
des mots « sans recours. » Pour être sûr de la propriété de la 
marchandise, les warrants doivent être enregistrés au nom du 
nouveau détenteur, dans les livres de l’entrepositaire. Dans la 
pratique, les warrants sont créés à l’ordrè des banques locales 
écossaises. Les transactions en fer se font par l’échange de 
bordereaux portant sur les warrants. Il se fait des affaires à 
terme sur des warrants écossais. 

Aux États-Unis, où les warrants n’ont pas pris une très grande 
extension, les récépissés donnés par les entrepôts qui emma¬ 
gasinent des céréales ressemblent aux warrants écossais, en ce 
qu’ils représentent une qualité et une quantité données, mais 
non pas un lot déterminé. 

A Amsterdam, les magasins généraux émettent des titres au 
porteur qui contiennent la promesse de livrer la marchandise 
au porteur. Ces titres représentent la marchandise, circulent en 
son lieu et place et servent à transmettre la propriété ou à 
l’hypothéquer. 

Du moment qu’elle a émis un warrant, la société d’entrepôt 
est déliée de toute responsabilité vis-à-vis du premier proprié¬ 
taire. Elle n’a plus d’obligation que vis-à-vis du porteur. 

A Rotterdam, les récépissés, sont nominatifs, ils sont endos- 
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sables, mais l’endossement n’a pas les mêmes conséquences 
que sur la lettre de change. Cet endossement représente uni¬ 
quement le pouvoir donné à un tiers de prendre livraison de la 
marchandise à l'entrepôt. 

En France (1), la législation sur les magasins généraux et les 
warrants est née de la crise économique et commerciale qui 
avait commencé en 1846 et qui a atteint son maximum au mo¬ 
ment de la révolution de février 1848. Le décret du 21 mars 1848 
créa des magasins généraux qui devaient remettre aux proprié¬ 
taires des marchandises des récépissés à l’aide desquels on pût 
les transférer. Un décret d’aout 1848 permit l’engagement de la 
marchandise par le transfert du récépissé à l’ordre du prêteur, 
et l’enregistrement de cette cession dans les registres du maga¬ 
sin général avec indication de la somme avancée. On donnait 
ainsi à l’institution du document représentatif de la marchan¬ 
dise et aux magasins généraux le caractère du mont de piété 
et des opérations qui s’y font. 

On se préoccupa beaucoup plus de venir en aide à des négo¬ 
ciants possesseurs de matières premières ou à des fabricants 
embarrassés d’un dock de produits manufacturés, que de faci¬ 
liter la prompte circulation des marchandises. Afin de rendre 
plus facile l’obtention du crédit sur nantissement, on a été 
amené en France à entourer toute la manipulation du warrant 
de règles et de formalités qui en rendent la pratique beaucoup 
moins aisée qu’en Angleterre et en Hollande. On peut citer en 
premier lieu l’obligation de faire inscrire sur le warrant le mon¬ 
tant de l’avance accordée par le banquier, l’obligation de la 
transcription sur les registres des magasins généraux des endos¬ 
sements ainsi que du montant avancé. Le secret des opérations 
commerciales se trouve ainsi porté à la connaissance de tiers. 

(1) Si l’usage des warrants est moins répandu chez nous qu’en Angleterre, 
cela tient évidemment, en dehors des causes secondaires telles que par exem¬ 
ple les facilités de l’escompte, qui peuvent avoir leur influence, cela tient, 
dis-je, à ce que le chiffre des affaires y est moins considérable. 

Puis Londres, qui est directement accessible aux grands navires, possède des 
facilités qui manquent à Paris pour devenir l’entrepôt général des marchan¬ 
dises anglaises. En Angleterre, les centres commerciaux de l’intérieur sont tou¬ 
jours à proximité d’un port ; de là une tendance à laisser les marchandises en 
entrepôt, ce qui supprime pour les négociants beaucoup de frais généraux, 
tandis que dans notre pays les mêmes avantages ne peuvent exister en rai¬ 
son des distances entre les frontières et même l’intérieur, et des côtes. 

On conçoit donc facilement que le développement des magasins généraux 
soit plus rapide en Angleterre. 











On s’est plaint, en France, de ce que l’existence d’un seul docu¬ 
ment qui pourrait se trouver donné en gage rendit plus difficile 
au propriétaire de la marchandise d’en disposer et, afin d'y 
obvier, on a créé deux documents, le récépissé et le warrant, 
au lieu et place du simple récépissé. De même, l’obligation 
d’avoir recours à une expertise faite par une commission d’ex¬ 
perts choisis par la chambre de commerce, le conseil muni¬ 
cipal, la chambre consultative, assistés d’un courtier, de faire 
inscrire sur le document' des résultats de cette expertise, a 
donné lieu à des longueurs préjudiciables. 

Depuis 1848 la législation a été amendée en 1858,1859 et 1870. 
L’expertise est devenue facultative. A côté du récépissé simple 
d’autrefois, la loi de 1858 a introduit le warrant ou bulletin de gage. 

Les formes actuellement usitées du récépissé et du warrant ont 
été édifiées sur les indications de la Banque de France. Celle-ci 
y a vu naturellement un moyen d'augmenter son cercle d’affaires. 
C’est probablement à elle qu’on doit d’avoir infligé au warrant 
les caractères essentiels de la lettre de change, avec cette seule 
différence que la marchandise y tient lieu de troisième signature. 

C’est en France que le warrant est devenu un papier ban¬ 
quable, et non pas seulement un instrument de crédit. C’est 
d’abord en France qu'il a obtenu la faculté d’entrer dans le 
portefeuille de la Banque de France et de servir de couverture 
à rémission de billets. Il fallait pour cela deux caractères essen¬ 
tiels : 1° le caractère de lettre de change, et 2° la condition préa¬ 
lable du crédit personnel par le fait de deux endossements. Cette 
seconde condition exigeait l’existence d’autres prêteurs, ban¬ 
ques et banquiers, qui faisaient des avances sur warrants. C’est 
de ces banquiers que la Banque de France reçoit des warrants 
munis de deux signatures, de façon à avoir une triple garantie, 
équivalant aux lettres de change avec trois signatures. 

L’achat, de warrants ou les avances sur warrants sont prati¬ 
qués en France parles magasins généraux et par Tes compagnies 
de docks. Lorsqu’une marchandise est déposée dans un magasin 
général ou dans un dock-entrepôt, qui émet tout d’abord un ré¬ 
cépissé donnant la description exacte de la marchandise, ce ré¬ 
cépissé reste souvent dans les mains du magasin général, et le 
propriétaire de la marchandise ne viendra le chercher que s’il 
en a besoin, mais il prend de suite le warrant émis à son nom. 
Si le propriétaire du warrant veut emprunter de fargent, la mar- 
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chandise sera expertisée par un ou deux courtiers assermentés, 
et un certificat d’expertise sur papier timbré sera rédigé, certi¬ 
ficat qui accompagnera le warrant, de même que la police d’as¬ 
surance, à moins que la marchandise ne soit assurée sur la 
police flottante des magasins généraux. A l’aide de ces docu¬ 
ments, le détenteur du warrant qui veut contracter un emprunt 
va trouver un banquier et s’entend avec lui sur le montant de 
l’avance et les conditions. 

Cette avance varie suivant les articles. Dans cette première 
affaire, c’est la marchandise beaucoup plus que le crédit de 
l’emprunteur que le banquier prend en considération. Si les 
deux contractants sont tombés d’accord, on inscrit sur le war¬ 
rant le montant de l’avance, l’échéance sur l’un et l’autre côté. 
Après cela le warrant est muni de son timbre et circule comme 
une lettre de' change. 

La négociation du warrant, c’est-à-dire l’avance sur mar¬ 
chandises, doit être portée à la connaissance du magasin 
général, être enregistrée par celui-ci, et la transcription de 
l’endossement doit être constatée par le magasin général sur le 
dos du warrant au-dessous de l’endossement. La constatation 
de la transcription de l’endossement est nécessaire pour que la 
marchandise ne puisse être livrée que contre acquittement. 
A l’échéance, le warrant est payé ou renouvelé. Si, avant 
l’échéance, une baisse de prix s’est produite, le créancier ne 
peut demander le remboursement ni l’augmentation de la cou¬ 
verture. Si, à l’échéance, le débiteur ne paye pas, la marchan¬ 
dise engagée sera vendue sans autre formalité aux enchères, par 
l’entremise d’un courtier, en vertu de la loi sur les ventes 
publiques. 

En ce qui touche les récépissés, il faut remarquer que ceux-ci 
restent ordinairement dans les mains des magasins généraux 
afin de permettre aux propriétaires de marchandises de les re¬ 
tirer partiellement. Dans ce cas la marchandise retirée est 
déduite de la quantité totale, et si le warrant y relatif a été 
négocié, ce dont le magasin général a eu connaissance, le mon¬ 
tant de la valeur des marchandises retirées au prorata du mon¬ 
tant de l’avance doit être déposé en espèces à la caisse du 
magasin. Le détenteur du warrant n’est donc pas sûr qu’à 
l’échéance il trouvera en nature la totalité des marchandises 
nanties ; une partie ou la totalité de l’avance qu’il aura accordée 
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pourra se trouver remboursée dans la caisse du magasin géné¬ 
ral. Il est donc obligé de prendre en sérieuse considération la 
solvabilité du magasin général, bien plus qu’en Angleterre, où 
il ne semble pas que les docks fassent des opérations de crédit 
sur une vaste échelle. 

Les récépissés peuvent être pris par le détenteur de la mar¬ 
chandise afin de les donner en garantie pour des avances autres 
que celles obtenues sur un warrant. Un banquier qui ouvre un 
crédit d’acceptation peut préférer qu’on lui remette le récé¬ 
pissé. Les acceptations peuvent être mises en circulation sans 
qu’on sache que la marchandise a été engagée, puisqu’on n’a pas 
pris de warrant. Mais le récépissé peut aussi servir à prendre 
une seconde hypothèque sur la marchandise, 'afin d’obtenir une 
avance sur la valeur de la marchandise qui dépasse le montant 
warranté. Le propriétaire de la marchandise devra, avant 
l’échéance du warrant, dégager le récépissé et le remettre aux 
magasins généraux. En cas de vente forcée, le détenteur du 
warrant a un droit de privilège et passe avant le détenteur du 
récépissé. La Banque de France intervient seulement après que 
le warrant a été endossé par le propriétaire de la marchandise 
à l’ordre d’un banquier, que cet endossement a été transcrit sur 
les registres de l’entrepôt, que le warrant a été muni du second 
endossement, c’est-à-dire celui du banquier. 

La Banque escompte les warrants sans percevoir de commis¬ 
sion spéciale, au même taux que les lettres de change. Les 
warrants sont à 90 jours et peuvent être renouvelés. Ils sont 
toujours à la disposition de celui qui les a remis à l’escompte, 
on lui retourne clés intérêts, sauf ceux de dix jours, qui servent 
à indemniser la Banque. Les avances de la Banque de France 
varient entre 40 et 80 p. 100 de la valeur. 

Nous avons voulu exposer les deux grands systèmes en pré¬ 
sence, le système anglais et hollandais d’une part, qui ne con¬ 
naît qu’un seul titre, et le système beaucoup plus compliqué de 
la France, ce dernier sépare en deux le titre représentatif de 
la marchandise ayant bien plus en vue de faciliter les opéra¬ 
tions, de crédit que les transactions commerciales. Le warrant 
français a quelque chose de passif, tandis que le warrant anglais 
'et hollandais a quelque chose d’actif. Il serait prématuré peut- 
être £e demander l’adoption du système anglais et la suppres¬ 
sion du récépissé, mais il nous a paru utile d’attirer l’attention 
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sur les avantages du système anglais. Il est permis de se de¬ 
mander enfin si la création de warrants au porteur ne consti¬ 
tuerait pas un progrès notable. 
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